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- la prise en compte des observations du Préfet, relevées au titre du contrôle de légalité de la procédure 
de modification du PLU approuvée le 4 avril 2022 : 
Par courrier du 20105/2022, le Préfet a émis deux remarques pouvant fragiliser le PLU constitué par 
l'absence de délimitation sur le document graphique, du périmètre de l'orientation d'aménagement et de 
programmation (OAP) et une imprécision dans le règlement des zones Ub et Uc ; 

- la protection de plusieurs arbres remarquables, 

- l'annexion de l'arrêté préfectoral n° 2022/DDT/SEPRl89 du 8/07/2022 portant approbation du 
nouveau classement sonore des voies ferroviaires gérées par la RATP et SNCF Réseau ainsi que de la 
ligne 17 Nord, projetée par la Société du Grand Paris, dans le dépaliement de Seine-et-Marne et de la 
ligne Charles-de-Gaulle Express; 

CONSIDÉRANT que les modifications envisagées ne rentrent pas dans le cadre des cas mentionnés à 
l'atiicle L 153-41 du code de l'urbanisme, Monsieur le Maire expose qu'il convient dès lors de procéder à 
une modification simplifiée du document d'urbanisme communal en application de l'atiicle L.153-45 du 
code de l'urbanisme; 

CONSIDÉRANT que selon cette procédure, le projet de modification, l'exposé de ses motifs et les avis 
émis par les personnes associées sont mis à disposition du public pendant 1 mois dans des conditions lui 
permettant de fonnuler ses observations. Ces observations sont enregistrées et conservées; 

CONSIDÉRANT que les modalités de la mise à disposition sont précisées par l'organe délibérant de la 
collectivité et portées à la connaissance du public au moins 8 jours avant le début de cette mise à 
disposition. 

CONSIDÉRANT qu'à l'issue de la mise à disposition, le maire en présente le bilan devant l'organe 
délibérant. Celui-ci délibère et adopte le projet par délibération motivée. 

Après avoir entendu l'exposé du Maire, et en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents 
et représentés, le conseil municipal décide de : 

1) Prescrire la modification simplifiée nO 1 du Plan Local d'Urbanisme afin de procéder à : 

- la suppression de l'emplacement réservé nOI, 
- la prise en compte des observations du Préfet relevées au titre du contrôle de légalité, 
- la protection de plusieurs arbres remarquables, 
- la prise en compte de l'arrêté préfectoral n02022/DDT/SEPRl89 concernant le nouveau classement 
sonore des voies ferroviaires gérées par la RATP et SNCF réseau ainsi que de la ligne 17 Nord, projetée 
par la société du Grand Paris, dans le département de Seine-et-Marne et de la ligne Charles-de-Gaulle 
Express. 

2) Charger Monsieur le Maire de l'ensemble des modalités s'y rapportant, 

3) Préciser les modalités de mise à disposition du dossier au public de la façon suivante: 

../ Publication d'un avis dans la presse locale, 

../ Affichage de l'avis en mairie pendant un mois, 

../ Ouverture d'un registre pendant un mois en vue de recueillir les observations éventuelles du 
public aux jours et horaires habituels d'ouveliures au public de la mairie soit le lundi et le mardi 
de 13h à 17h, le mercredi de 9h à 12h30 et le vendredi de 9h à 12h, 

../ Information du public via le panneau lumineux. 
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I. Réponses aux avis des Personnes Publiques Associées 

 
1. Direction Départementale des Territoires  

 
La Direction Départementale des Territoires émet un avis favorable au projet sous réserve de 
prendre en compte les observations listées ci-après.  
La principale observation porte sur les OAP de la zone 1AU qui devront être reprises pour 
schématiser comment produire 5/6 logements et proposer une meilleure diversité de logements 
(afin de répondre à la problématique d'hébergement de jeunes, de familles monoparentales ou de 
personnes âgées). 
 
I – Procédure 
 
« Le choix de la procédure de modification est justifiée conformément à l'article L.153-36 du code de 
l'urbanisme. » 
 
II – Analyse du diagnostic, besoins et enjeux  
 
Actualisation des données et analyse des dents creuses 
 
Réponse :  
 
L’ensemble des données socio-démographiques et du parc immobilier ont été actualisées au regard 
des deniers chiffres fournis par l’INSEE à savoir ceux de 2018.  
 
Cette actualisation montre une baisse de population, due à un solde migratoire négatif et à une 
baisse du solde naturel. La commune a subi un vieillissement de sa population et une baisse de la 
taille des ménages due au  phénomène de desserrement. 
Les données récentes montrent aussi une tendance à la diversification du parc sur le village avec la 
création de 5 logements collectifs locatifs entre 2013 et 2018. 
 
Cette analyse renforce la justification du projet porté par la commune, avec la nécessité d’accueillir 
de nouveaux ménages pour enrayer le vieillissement de la population. 
 
L’analyse des dents creuses a été mise à jour conformément à la demande des services de l’Etat. 
Le plan présenté correspond à la réceptivité du projet de PLU, tel qu’identifié p.113 du rapport de 
présentation du PLU approuvé en 2016, qui estime un potentiel de 25 à 35 logements réalisables 
dans le tissu, compte tenu des protections paysagères mises en places. Ainsi, un certain nombre de 
dents creuses identifiées p.62 du même rapport, ne sont pas constructibles et sont donc écartées du 
potentiel, d’où la différence. 
 
Autre demande de la DDT : « En outre, le nombre de logement construits (9 dont 5 achevés et 4 en 
cours) sur 4 des 7 dents creuses est plus faible que le potentiel identifié en «diffus» au sein du tissu 
bâti (25 à 35). Ainsi, au regard de la densification actuelle, il y aurait lieu de mieux l'encadrer afin 
d'optimiser et atteindre les objectifs fixés par le SDRIF et faire des OAP en densification. Le choix de 
cette zone est pertinent dans la mesure où il s'agit de la reconversion d'un site industriel. Néanmoins 
le contenu de l'OAP devrait être retravaillé (90 % de T 4 et T5 dans le projet) afin de répondre à une 
meilleure diversification du parc de logements. » 
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Proposition de réponse :  
Il ne reste en effet que 3 terrains disponibles en dents creuses sur le village. Néanmoins, il est pris 
pour hypothèse la réalisation de 12 logements en diffus à l’avenir car cela correspond à un prorata au 
regard des logements nouveaux qui ont été créés sur la commune entre 2012 et 2019 (soit 28 
logements). Ces logements pourront être réalisés sur les dents creuses mais aussi par division 
intérieure de bâti ancien, comme cela a été constaté entre 2013 et 2018 (création de 5 logements 
locatifs selon les chiffres de l’INSEE). D’autres logements collectifs pourront ainsi être réalisés au sein 
du tissu, concourant à la diversification du parc de logements et permettant l’atteinte des objectifs 
de densité du SDRIF. Ainsi, la commune envisage à court terme la réalisation de 3 logements 
locatifs au sein d’une maison lui appartenant à côté de la boulangerie (un T1 et deux T2), puis au 
sein d’une autre bâtisse située à côté de la mairie (potentiel de création de deux logements 
environ). 
 
En parallèle de la création de logements collectifs au sein du parc existant, la commune souhaite 
accueillir également des familles pour conforter les équipements scolaires du RPI. Il faut pour cela 
prévoir une programmation de logements individuels au sein de la zone AUa.  
 
III - Incohérences 
 
Réponses :  
 

 Rapport de Présentation 
La p.21 du rapport de présentation ne fait que citer entre guillemets le texte de l’OAP du PLU 
approuvé en 2013, à titre de mise en perspective historique de l’ouverture à l’urbanisation de cette 
zone. Il n’est pas indiqué dans le rapport que la zone AU permettra la mixité du parc de logements ; 
P.14, la conclusion du diagnostic socio-économique précise : « Une offre en logements adaptée à 
tous, jeunes et moins jeunes, mais aussi familles, doit être développée ... il sera ajouté « sur 
l’ensemble du territoire communal », car la zone AU vise comme indiqué ci-dessus à accueillir des 
familles, d’autres projets permettant par ailleurs de développer une offre destinée aux jeunes et 
moins jeunes. 
 

 OAP 
La modification du PLU n'impose pas un pourcentage minimum de logements locatifs pour cet 
aménagement d'ensemble, ni une typologie T2 ou T3 pouvant accueillir un jeune ou une famille 
monoparentale, car comme évoqué précédemment, ce type de logements pourra être créé au sein 
du parc existant. Comme le montre l’analyse socio-démographique et des équipements, la commune 
a besoin d’accueillir des enfants pour conforter les écoles du RPI, elle souhaite donc mettre l’accent 
sur l’accueil de familles au sein de la zone AUa.  
 
Par ailleurs, il faut rappeler que le village de Crisenoy ne comporte que peu d’équipements et de 
services à la population, ni d’offre en transport en commun. Il faut ainsi se rendre à l’évidence sur le 
fait qu’il est peu attractif pour des jeunes décohabitants ou des personnes âgées qui ne sont plus 
véhiculées. 
 
Enfin, un PLU n’a pas la faculté d’imposer dans une OAP la réalisation de logements locatifs ou en 
accession. Cet élément peut d’ailleurs varier dans le temps, les acquéreurs des logements étant libres 
de les occuper ou de les louer, sans que la commune n’ait son mot à dire sur ce point. 
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 Incohérence entre le PADD du PLU approuvé et les OAP de la modification du PLU 
 
Le PADD indique p.19 : « Dans ce cadre, le projet de PLU va s’appuyer sur la définition d‘objectifs 
chiffrés à même de permettre la densification effective des nouveaux espaces d’urbanisation 
(l’exigence d’un ratio moyen de 15 à 20 logements/ha est à envisager) ;  
 
L’OAP du PLU approuvé indique : « il serait intéressant de retenir un ratio moyen de logement de 
l’ordre de 15-20 logements minimum à l’hectare ce qui permettrait d’escompter la réalisation au 
minimum de 5 logements au droit de cette emprise. »  
 
L’OAP du PLU modifié indique 11 à 13 lgts/ha, soit 4 logements au maximum. 
 
Le PADD parle « d’envisager » et non « d’imposer » 15 à 20 lgts/ha. Il n’y a donc pas d’incohérence, 
puisque par ailleurs, la densité imposée par l’OAP est supérieure à la densité actuelle constatée sur le 
village. 
 
Pour référence, la densité des espaces d’habitat était de 7,5 logements/ha sur la commune en 2013 
(source référentiel territorial IAURIF). La densité comprise entre 11 et 13 logements à l’hectare 
imposée sur le secteur représente donc une augmentation de 60 % de la densité, par rapport à la 
densité existante. 
 

 Règlement et OAP 
 
Par ailleurs « La zone AU est une zone peu ou pas équipée, destinée à l'urbanisation à long terme de 
la commune, à vocation principale d'habitat. Elle peut également accueillir des activités économiques 
compatibles avec la proximité des habitations. Dans ce cadre, l'OAP doit être claire sur la possibilité 
ou non d'implanter des activités économiques tout en maintenant un objectif de production de 5/6 
logements. » 
 
Ce paragraphe est absent du règlement ou des OAP du PLU de Crisenoy. En revanche, les commerces 
et bureaux sont bien autorisés au règlement, car la commune souhaite autoriser éventuellement une 
de ces activités (limitée à 150 m² et sans nuisances), dans le cadre d’un changement de destination 
ou d’une activité à domicile (coiffure, esthétique, profession libérale,…).  Les conditions imposées au 
règlement garantissent à la commune la possibilité de refuser une activité non compatible avec le 
voisinage de l’habitat ou une activité de surface importante. De plus, cette possibilité répond à 
l’exigence de garantir la mixité fonctionnelle, inscrite au code de l’urbanisme. 
 

 Règlement et zonage 
 
Article 6 : la bande de constructibilité existait au PLU approuvé et elle n’a pas fait l’objet de recours 
en annulation pour illégalité. La commune ne souhaite pas modifier ce point. En revanche, 
concernant cet article, elle a décidé de lever l’ambiguité en imposant directement le retrait des 
constructions en zone AU, et en se référant aux distances imposées dans les OAP.  
 
Article 8 : La commune n’est pas favorable à réduire la distance entre deux constructions. 
 
Articles 9 et 13 :  
Réponse : la modification de l’emprise au sol et du coefficient de végétalisation sont justifiés par le 
parti d’aménagement que les élus ont choisi concernant leur village, et en particulier sur la limitation 
de l’imperméabilisation des sols pour favoriser la gestion des eaux pluviales à la parcelle ainsi que la 
biodiversité.  
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Le rapport de présentation sera complété au sujet des justifications de ces articles et de leur effet 
cumulé. Sachant que les fonds de jardin étaient déjà protégés au PLU approuvé, la constructibilité sur 
les zones urbaines n’est que peu impactée par la modification du PLU. 
 
Annexes  
 
Comme prévu dans la délibération de prescription de la modification du PLU, l’arrêté préfectoral 
instaurant la servitude relative aux canalisations de gaz ainsi que les plans seront annexés au dossier 
de modification du PLU (pièce n°5 – annexes).  
 

II. Réponses à l’avis du commissaire enquêteur 

 
Le commissaire enquêteur a émis un avis favorable au projet de modification du PLU de Crisenoy. 
 
Cet avis n’est assorti d’aucune réserve ou recommandation. 
 
Dans son rapport, le commissaire a indiqué les éléments suivants concernant l’avis des personnes 
publiques associées : 
 
« Le commissaire enquêteur, après concertation, constate au cœur du village la présence de petits 
logements, rénovés et mis en location par des bailleurs privés, ce qui fait revivre certaines vielles 
bâtisses et maintenir de jeunes familles sur la commune.   
 
Le commissaire enquêteur considère que l’OAP de la zone 1AU, située en entrée de village est plus 
adaptée à recevoir des pavillons traditionnels plutôt qu’une « enfilade de petit logements » en 
désaccord avec l’esprit « entrée de village rural ». 
 
 
 






